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cnregiftrés  militairement  au  Parlement  de 
Grenoble,  le  10  Mai  1788, 
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La  Cause  de  la  Révolution . 


Par  feu  M.  BARNAVE,  victime  du 
Terrorisme. 


A Grenoble,  chez  Ferry  , rue  Cbenoiaç. 
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ESPRIT  DES  ÉDITS. 


L’Appakïil  fous  lequel  on  a prcfenté  les  nouveaux  édits  , 
étoit  lui  feul  un  titre  de  réprobation,  &:  un  grand  crime  en- 
vers une  nation  libre.  „ 

Mais  le  dcfpotifme  , quiapréfidé  à leur  introduction,  en  avoir 
déjà  tiffu  tout  le  fyftême. 

Les  auteurs  de  ces  entreprifes  coupables  font  les  ennemis 
du  prince  &:  du  peuples  ils  trahüîent  leur  roi,  en  s’efforçant 
de  dégrader  une  nation  , dont  l'amour  & la  profpérité  font  fa 
puiffancc  & fa  gloire,  4 

Ils  ont  ofé  fe  jouer  de  fa  dignité,  jufqu  a prodiguer. , en 
fon  nom,  des  fubtilites  infidieufes,  des  carclfcs  perfides , es 
ironies  cruelles  j jufqu'à  lui  prêter  un  langage  que  la  fierté  des 
tyrans  même  n'avoueroit  pas. 

Envers  la  nation , le  terme  de  leurs  vues  eft  d'alfcrvir  les 
perfonnes  & d’envahir  les  propriétés. 

Le  tiers-état  èc  la  magiftrature,  qui  délivrèrent  autrefois  la 
puilfance  royale  des  chaînes  de  l’ariffocratie , étoient , depuis 
les  funeftes  travaux  de  Richelieu,  les  feuls  antagoniftei  d’un 
pouvoir  qu'ils  avoient  créé,  & qui  les  nomma  bientôt  fes  pre- 
mières vi&imcs. 

L’ordre  le  plus  nombreux  de  l'état,  chargé  de  tout  le  poids 
du  defpotifmc , fans  recueillir  aucuns  de  fes  fruits,  dévoie  être 
redouté  par  fon  humiliation  même.  Dans  un  moment  où  l'on 
donne  des  fers  à une  grande  nation,  par  des  opérations  bruP 
<ques  & violentes,  il  a fallu  commencer  par  enchaîner  fa  doci- 
lité, & l’on  a pratiqué  envers  lui  un  fyftême  de  fédu&ion, 
•qui  confifte  à lui  promettre  une  répartition  des  charges  s» 
déformais  égale,  entre  tous  les  ordres  de  l'état. 

Les  privilèges  des  premiers  ordres  , dit  l'artificieux 
auteur  de  tous  les  plans  qu'on  fuit  aujourd’hui , ne  doivent 
être  que  des  honneurs  5 & dès  ce  moment  , en  effet,  le 
tiers-état  a été  accablé  de  nouvelles  humiliations  : mais* 
ioin  d’effeéluer  aucune  des  promefles  qui  dévoient  adoucir 
le  poids  de  fes  contributions  , on  a continué  d impofer  fur  lui  j 
à la  décharge  même  des  deux  autres  ordres. 

La  magiftrature  , appuyée  de  la  confiance  du  peuple* 
organe  8c  dépositaire  des  lois  du  royaume  , exerçant  une 
partie  importante  de  la  puilfance  publique,  depuis  long'* 
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temps , feule  en  pofTefilon  d’exprimer  les  vœux  de  la  nation  5 
oppofoit  encore  une  digue  paillante  s elle  avpit  fur-tout 
redoublé  de  zelc  & de  courage  en  ces  moment  de  crife; 
elle  avoir  abandonné  les  longues  prétentions  , pour  réclamer 
les  droits  antiques  & la  liberté  du  peuple  ; il  a fallu 
commencer  t par  r anéantir. 

C'eft  ce  dernier  projet  qui  a dirigé  les  nouvelles  lois  ; 
lois  fi  profondément  défaftreufes  , que  leur  moindre  vice 
elt  d'attenter  à la  propriété  d'une  multitude  de  citoyens, 
& de  laitier  z6  millions  d'hommes  fans  adrninifiration  de 
jufïicc. 

Quand  un  peuple  eO;  trompé  par  ceux  qui  le  gouvernent , 
les  citoyens  fe  doivent  entr’eux  de  mettre  en  commun  leurs 
penfées  , afin  de  s’éclairer  réciproquement  , & d’oppofer  à 
des  maux  communs  une  défenfe  uniforme  & combinée. 

J’entreprends  de  tracer  fur  toutes  ces  lois  des  apperçus 
généraux^  s j’expoferai  , avec  plus  d'étendue  , ce  qui  eft 
relatif  à tout  l’état  , que  ce  qui  ne  concerne  que  ma  province  ; 
car  je  regarde  comme  un  grand  mal  les  préjugés  qui  nous 
divifent , & je  crois  que  la  patrie  d’u n Français  doit  être 
dans  toute  la  France. 

Si  mon  fentiment  s’exhale  quelquefois  avec  chaleur  » 
il  ne  faut  pas  y chercher  pour  cela  i'efpnt  de  parti  ; étranger 
à tous  les  corps  qu’on  veut  opprimer,  je  n'ai  de  prévention 
que  pour  ma  patrie , je  n'ai  d'intérêt  aux  affaires  préfentes  , 
que  comme  citoyens  c'eft  en  cette  feule  qualité  qu'on  pourra 
m'accufer  d’enthoufiafme  s hc  je  déclare  que  je  n’épargnerai 
pas  même  la  vérité  à ceux  qui  défendent^le  parti  de  la  chofc 
publique  , avec  un  courage  digne  de  refpcd. 


À s s b m b z è e Provincial  e+ 

Cette  inftituti'on , utile  fous  les  aufpices  & l'autorité 
des  états-généraux,  re&ifiée  dans  fa  forme,  & revêtue  da 
nom  coniHtutionel  6c  révéré  d'Etati-Frovinciaux  , ne  peut 
être  qu’à  charge  & dangereufe  fous  le  régime  aétuel. 

je  îa  confldérerai  dans  fan  état  préfent  & dans  fon  étac 
à venir. 

Dans  fon  état  préfent  , elle  n’offre  pas  des  avantages 
proportionnés  aux  frais  effectifs  qu’elle  nécefïite. 

Son  utilité,  relativement  aux  travaux  publics,  me  paroît 
la  feule  inconteilable. 


Quant  à la  répartition  des  fubfïde* , ceux  fur  les  terres  ne 
peurent  être  répartis  que  fur  des  cadaftres  , dont  la  rectifi- 
cation fi  defirée  cft  indépendante  de  l'étabiiffcment  d’une 
adminiftration  provinciale. 

j -L  impôt  perfonnel^  doit  être  reparti  entre  les  communautés  > 
d apres  une  bafe  fixe  » dont  la  rcétifïcation  cft  egalement 
indépendante  des  affemblées  provinciales. 

La.  répartition  du  même  impôt  entre  les  particuliers  , eft 
mieux  faite  par  les  municipalités  , ou  les  intérêts  contraires 
font  débattus,  quelle  ne  fauroit  l'être  dans  une  afTemblée 
ou  chaque  membre , feul  inftruit  fur  le  canton  & fur  la 
communauté  qu'il  habite  , impoferoit  arbitrairement  Tes 
concitoyens. 

La  répartition  des  faveurs  8c  des  grâces  feroit  fans  doute 
encore  plus  partiale  de  la  part  des  yé  propriétaires  d'im- 
meubles  âttuchcs  à sutânt  de  . fkmillcs  cîc  coîriniunâütcs# 

Il  eft  bien  difficile  de  penfer  qu'un  commiflairc  départi* 
etranger  à la  province  , chef  unique,  8c  fur  qui  tombe 
tout  le  danger  du  blâme  & tout  le  prix  de  l’éloge  , faife 
autant  de  faveurs  injuffce»  qu'on  en  devroit  attendre  de  ces 
perfonnes  intéreffées  chacune  pour  elles  8c  les  leur  s , 
fbiblement  retenues  par  la  petite  portion  de  ccnfure  publique 
qui  frapper  oit  chaque  individu,  8c  que  leur  nombre  mettroit 
à 1 abri  de  tout  danger  de  la  part  des  particuliers  8c  des 
tribunaux. 

tf  Tei!c?rtr°nt5  il  mc  ^mble  , les  principales  parties  de 
I admimftration  qui  leur  eft  confiée:  je  ne  conteile  pas  qu'elle 
ne  produisit  encore  des  fruits  heureux  , fous  l’influence  d« 
Ja  liberté j mais,  ferieufement  , quel  avantage  en  pouvons- 
nous  attendre  fous  le  régime  aéfuel  ? 

Et,  comparez  ces  avantages  à une  fomme  de  300,000 
livres  annuellement  déboursée  par  les  citoyens,  en  adoptant 
les  calculs  les  plus  modérés  ; & à la  perte  des  travaux 
utiles  auxquels  fe  feroient  livrées  les  perfonnes  plus  ou 
moins^  capables  8c  laborieufe*  , qui  doivent  concourir  à 
les  operations. 

Et  cependant  j’ai  fuppofé  cette  afTemblée  dans  la  compo- 
iition  la  plus  parfaite,  8c  je  ne  me  fuis  point  attaché  à la 
multitude  d'abus  de  détail,  qui  ont  été  fuffifamment  relevés 
dans  les  diverfes  repréfentations  du  parlement. 

Passons  à l'avenir. 

H n cft  point  de  corps  politique  qui  ne  tende  à s’agrandir*. 
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les  affemblécs  provinciales,  quoi  qu'on  en  dife,  ne  fauroiene 
le  fire  aux  dépens  du  gouvernement  , maître  , à tout 
moment , de  les  détruire  s c'eil  donc  aux  dépens  du  peuple 
& des  parlements  > qu'il  faudra  qu'elles  l'entreprennent  > 
car  je  les  conüdere  en  ce  moment  , indépendamment  de  la 
fondation  fi  peu  durable  de  la  cour  plénière  , 8c  de  lapromeffe 
illufoire  des  états-généraux. 

Une  forte  de  fanction  libre  efi  indifpenfable  aux  lois 
d'impôt,  celles  qui  excitent  le  plus  facilement  la  méfiance 
du  peuple,  & dont  l'exécution,  par  fa  promptitude  bc  fon 
étendue  , eil  toujours  la  plus  diincile. 

Les  parlements,  fondés  fur  l'ancien  ufage  & les  affembîées , 
comme  repréfentants  prétendus  de  la  nation  , peuvent 
s'attribuer  en  rivalité  le  privilège  de  les  accorder. 

Cette  prérogative,  la  plus  importante  de  toutes  , fera 
suffi  entr'eux  le  fajet  des  plus  violentes  animofités  5 8c 
l'effet  que  les  minières  en  ont  attendu  , efl  une  émulation 
de  complaifance  envers  le  gouvernement , dont  la  puilfancc 
prépondérante  peut  feule  prononcer  fur  leurs  prétentions. 

Sans  doute  il  fe  plairoit  long-temps  à les  laiffcr  indécifes  ; 
mais  s'il  s'expliquoit  enfin  pour  l'un  ou  pour  l'autre  , cc 
feroit  infailliblement  en  faveur  de  i’affemblée  provinciale, 
foible,  dépendante,  8c  peut-être  mieux  venue  du  peuple; 
s'il  arrive  qu'on  la  rende  jamais  çledive,  elle  remplira 
parfaitement  l'objet  du  génie  üfcal  , celui  de  dépouiller 
fans  bruit  8c  fans  réflftance. 

Et  où  en  fera  la  défenfe  du  peuple  , entre  des  mains  fi 
débiles  I Penfe-t-on  que  la  pluralité  d'une  affemblée  à qui 
l’on  dira  fans  ceffe  , admettez  l'impôt  , ou  n'exiflez  plus , 
prendra  facilement  le  dernier  parti  ? dépourvue  de  toute 
bafe  pour  réfifter  , n'ayant  ni  exillance  conflitutionnelle , ni 
neceffité  ce  fondions  , ni  exercice  de  pouvoir  légal  , la 
plus  forte  réfîilance  qu'elle  pourra  faire  , fera  de  fe  démettre  , 
8c  le  commiffaire  départi  la  remplacera. 

» Mais  plus  fouvent  peut-être  il  arrivera  que  la  partie  faine 
fera  la  plus  foible  ; que  la  pluralité  , 8c  fur-tout  l'adivité 
•fupérieure  des  pallions  pcrfonnellcs  , mettra  toute  lapuiffance 
entre  les  mains  des  ambitieux  > qui  achèteront  du  gouver- 
nement , au  prix  de  la  fubflance  de  leurs  compatriotes , le 
droit  de  les  opprimer  à leur  tour. 

Aucun  des  partifans  de  l'affemblée  provinciale  (1)  n'a 


(0  Dans  ce  lîombrs  ne  font  pas  la  plupart  des  membres 
dp  celle  du  Dauphiné . 
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jamais  nié  que  la  tendance  de  ces  corps  ne  Toit  de  s’appro- 
prier , avec  le  temps  , la  légifktion  de  l’impôt  : 8r  quand 
on  leur  obje&e  le  défaut  de  foi  ce  pour  réfïfter  , ils  ne  favent 
pailer  que  de  la  confiance  du  peuple , & de  l’infurreétion. 

Sans  doute  que  l’infurrë&ion  cit  la  relfource  commune 
à tous  les  peuples  opprimés  5 mais  elle  eft  la  derniere  8c  la 
pire  de  toutes  : le  mérité  d'une  conftitution  n’cft  pas  de 
s'appuyer  fur  f irifurredtion  , mais  d’affurer  8c  de  perpétuer 
la  liberté  , fans  ce  terrible  fecours  ; 8c  fi  ie  zele  8c  la  fermeté 
que  nous  promettent  les  adminiftrateurs  , ne  doivent  en 
derniere  raifon  nous  mener  qu’aux  armes  , je  ne  crois  pas 
que  ce  foit  ni  le  vœu  du  gouvernement,  ^ ni  celui  du  peuple. 

je  dirai  bientôt  que  c’cft  aux  Etats-Généraux  feuls  qu'ap- 
partient le  droit  d'octroyer  l'impôt  ; je  dirai  , qu’en  leur 
abfencc,  il  n’appartient  qu’aux  parlements  d’oppofer  une 
réfiftance  efficace  : ajoutons  , pour  terminer  ce  qui  cil  relatif 
aux  Affemblées  Provinciales  ; 

Que , dans  un  état  où  il  y a une  puiffancc  dominante  , 
les  grandes  innovations  feront  toujours  dangereufes  , parce 
qu’elles  tendent , par  une  pente  néccffiaire  , à ragrandiffe- 
ment  de  cette  puiffiance  ; 

Que,  fous  un  gouvernement  defpotique  , il  ne  faut  pas  rai- 
fonner  les  établiftements  comme  fous  un  gouvernement  libre* 
parce  que  , dans  pelui-ci , 1 efprit  publ  c exiite  , 8c  il  peut 
agir;  dans  cclui-la,  il  n’exifte  point,  8c  s’il  exiftoit , il  feroit 
encore  enchaîné;  de  maniéré  qu'au  lieu  du  bien  que  l’état 
libre  pourroit  efpérer  de  ces  nouveaux  adminiftrateurs  , le 
peuple  efclave  n’y  trouvera  jamais  que  de  nouveaux  gages 
à payer , 8c  de  nouveaux  maîtres  à.  fouffrir  ; 

Que  , chez  un  tel  peuple,  les  fources  du  bien  font  fî 
généralement  corrompues  , que  l’égalité  de  répartition  meme 
y devient  un  mal  : car , fi  rien  n’arrête  l’impôt , elle  ne  procure 
bientôt  que  la  facilité  d’en  afteoir  une  plus  grande  mafle  ; 

Que  les  parlements,  trompés  par  le  zele  8c  la  crainte  d’être 
accufés  de  facrificr  le  bien  du  peuples  leurs  intérêts  , ont 
mal  fait  de  laiffier  agiter  cette  queftion  d’Affiemblée  Provin- 
ciale, parce  qu’elle  a formé  dans  la  nation  un  nouveau  parti, 
8c  rifqué  d’affoiblir  fa  réfiftance  ; 8c  parce  qu’il  n’étoit  qu’un 
mot , en  renvoyant  cette  difeuffion  aux  Érats-Généraux  , 
dont  les  États  Provinciaux  font  une  conféquence  naturelle. 

Quant  à la  réfiftance  que  le  parlement  de  Dauphiné  a op- 
pofée  à l’exécution  du  réglement  non-enregiftré  , il  eft  évident 
que,  fî  le  principe  de  l’enregiftrement  n’eft  pas  une  chimere, 
il  eft  abfurde  de  prétendre  à n’y  affujettir  qu’une  moitié  do 
la  loi. 


P ro ro g at zqn  du  z?  vingtième , & txtenfion» 

Il  Ternit  inutile  de  rien  ajouter  fur  cette  loi  aux  repréfen- 
tations  de  piufieurs  cours  ; mais  ii  ne  I'efi  peut-être  pas  de 
détruire  les  présentions  qu'elle  donne  à quelques  citoyens 
aveuglés. 

Effrayés  des  événements  qui  femblent  fe  préparer,  adoucis 
par  le  nom  déjà  connu  d'un  ancien  impôt , iis  paroiffent 
voter  pour  ce  facrifice,  8c  croient  pouvoir,  en  l'accordant, 
fc  racheter  de  tous  les  autres  mau^a 

C'efi  le  fol  efpoir  qui  a déjà  égaré  le  zele  de  quelques 
parlements. 

Mais,  qu'importe  qu'on  ne  vous  demande  que  le  i.c  vingtiè- 
me , fi  le  déficit  arrive  à près  de  200  millions  , fi  toutes  les 
économies  font  des  chimères  , fi  ces  réformes  vantées  ne 
font  que  des  tyrannies  infruéhieufes  , fi  le  vuide  s'accroît 
chaque  jour  par  les  emprunts,  les  arrérages  de  dépenfe,  les 
anticipations  de  recette  ! Ne  faudra-t-il  pas  toujours  combler 
cet  abyme  ? Si  le  vingtième  en  rigueur  fu fût , ii  vous  coûtera 
donc  200  millions  > s’il  ne  fuffit  point  , n’eft-il'  pas  évidem- 
ment indifpen fable  que  d'autres  impôts  fupplccnt  ? Et  ne 
Viendra-t-on  pas  tôt  ou  tard  vous  en  accabler  ? 

Croyez  que  les  foibiefies  déjà  commifes  à cet  égard , font 
la  vraie  origine  du  coup  qu'on  frappe  aujourd'hui  s croyez 
que  toute  faibleiTe  nouvelle  en  autorifera  de  plus  grands  ; 
avec  une  telle  méthode  , le  peuple  fera  toujours  tourmenté, 
les  affaires  toujours  bouleverfées  , îes  créanciers  de  l’état 
toujours  en  échec,  le  Roi  toujours  malheureux  ; les  états- 
généraux  font  le  feul  remede  5 tout  autre  n'efi  qu'un  palliatif 
qui  approfondit  le  mal  en  le  voilant.  Le  feul  moyen  de  dimi- 
nuer les  impôts  , eft  dans  l'ordre  réel  des  finances  j Se  les 
états-généraux  peuvent  feuls  l'amener.  Le  feul  moyen  de  les  * 
rendre  profitables  , efi;  dans  une  application  jufie  & patrio- 
tique , 8c  les  états-généraux  peuvent  feuls  l'amener.  Enfin, 
le  feul  moyen  d'en  effeftuer  la  rentrée  , efi  dans  la  confiance 
générale  , 8c  îes  états-généraux  peuvent  feuls  l'amener. 

Penfe-t-on  que  ce  foit , en  laiffant  ravir  ce  qu'eux  feuls 
ont  droit  d’accorder,  qu’on  obligera  leur  convocation?  Si 
les  miniftres  étoient  de  bonne  foi  , demanderoient-ils  à la. 
nation  des  fubfidcs  qu'elle  ne  doit  pas,  en  lui  réfufant  obfii- 
nément  fa  conftitution  qui  lui  appartient  ? Rctarderoicnt-ils 
un  remede  urgent  8c  faiutaire , pour  employer  des  moyens 


violents  Se  deftru&eurs , qui  ne  peuvent  pas  même  réuffir  > 
ils  boulevcrfent  l'ordre  focial  , ils  interrompent  les  canaux 
même  de  leurs  revenus , ils  défolcnt  le  prince  & la  nation  , 
plutôt  que  d’entreprendre  un  aéte  de  juRice;  & vous  efpéreriez 
qu'ils  y viennent  jamais  fans  être  forcés  , & vous  vous  flatte- 
riez de  les  ramener  par  des  complaifances  qui  les  encouragent  l 
Le  Roi  defire  les  états- généraux , tous  les  ordres  de  la  nation 
les  demandent,  la  choie  publique  ne  peut  s'en  paffer  ; & les 
miniflres  trompent  le  prince  & le  peuple,  & perdent  la  chofe 
publique  , en  articulant  4e  vaines  promeflfes  ! Croyez  qu'ils 
n'ont  engagé  la  parole  du  Roi,  que  dans  l'efpoir  qu’une 
longue  fuite  d'cxtorfîons  ayant  rempli  les  vides  du  tréfor  , 
les  états- généraux  inutiles  feroient  convoqués  pour  être  honnis, 
& pour  voir  à jamais  décréditer  jufqu’au  nom  d'une  inftitu- 
tion  qui  fait  tout  l'efpoir  & toute  la  dignité  du  peuple  Fran- 
çais. Croyez  que  tant  que  les  états-généraux  pourront  être 
utiles,  ils  ne  les  convoqueront  que  par  néceiïité  ; la  force 
les  y conduira*,  &:  cette  force,  vous  ne  devez  l'exercer  qu’en 
refufant,  fans  exception,  l'établiflement  des  nouveaux  fubfides. 


Conversion  de  la  Corve'e  en  une  prefiafion 
en  argent. 

D,  s abus  de  cette  loi , relevés  par  le  parlement  de  Gre- 
noble , le  plus  infoutenable  eft  de  faire  fupporter  aux  feuls 
roturiers  les  frais  des  travaux  des  chemins  , tandis  que  le 
droit  naturel  , la  loi  romaine  qui  régit  cette  province , & 
une  tranfaélion  précife , obligent  les  trois  ordres  à les  fup- 
porter en  commun  ; la  nobleffe  & le  clergé  s'indignent  eux- 
mêmes  de  cette  injuftice;  te  le  gouvernement  qui  s'y  obftine  , 
continue  cependant  à affirmer,  fur  les  errements  du  fleur  de 
Calonne , que  le  plan  qu'il  a adopté  pour  augmenter  les  reve- 
nus , fans  écrafer  le  peuple,  eft  d’égalifer  les  contributions 
entre  tous  les  ordres. 

tTV.eteiE»— ^ * - 

Rachat  des  Offices  municipaux. 

u w arrêt  du  confeil , du  2,0  août  1751 , força  les  commu- 
nautés du  Dauphiné  à l’achat  des  offices  municipaux  , dont 


les  particuliers  ne  voulaient  point.  La  finance  totale  en  fut? 
liquidée  à 530,000  Iiv. > &:  cette  foramc  fut  impofée  à la 
fuite  du  brevet  de  la  taille  , pour  être  acquittée  en  un  certain 
nombre  d'années.  La  province  a déjà  payé  plus  de  2,500,000, 
ceft-à-dire,  plus  de  cinq  fois  la  totalité  de  cette  prétendue 
dette ; & les  nouvelles  lettres-patentes  la  condamnent  à payer 
encore  , fur  le  fondement  que  ces  extçrfions  tournent  au 
profit  du  royaume;  elle  eft  la  plus  pauvre  des  provinces  : 
ainfi,  chez  quelques  peuples  fauvages , le  fexe  foible  laboure 
les  champs , par  la  raifon  même  qu’il  eft  le  moins  fort. 


Procédure  c ri m i n e z le. 

S t l’on  cherche  dans  cette  loi  futile  une  difpolition  impor- 
tante, elle  eft  dans  l'article  5. 

Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  , ne  peut  déformais 
être  exécuté  qu’un  mois  après  qu'il  aura  été  prononcé  aux 
coupables. 

Ainfi  l'homme  accrédite , dont  l’intrigue  aura  échoué  auprès 
des  tribunaux,  fe  mettra  fous  la  protection  d’une  adminiitra- 
tion  defpotique  , également  difpofée  à Favorifer  l'homme 
puiffant  qu'elle  aflocie  à fen  parti,  à Soutenir  aveuglément 
les  exécuteurs  de  fes  ordres  , à ravir  aux  tribunaux  1 influence 
qu'ils  pourroient  s’attribuer  par  les  plus  importantes  de  leurs 
fondions.  s , 

Ainfi  les  gibets  ne  présenteront  plus  que  l'homme  affame, 
qui  ofa-  réclamer,  à main  armée,  les  antiques  droits  de  la 
nature;  l'ariftocrate  infolent  pourra  fe  jouer  de  toutes  les  lois, 
8c  frapper  impunément  fur  la  tête  de  I homme  libre  ; on  verra 
renaître  ces  moeurs  des  peuples  barbares,  où  le  citoyen  ra- 
chetoit  fes  crimes  pour  une  fomme  d’or , 5c  l’efclave  Seul 
les  payoit  de  fa  vie. 

Ne  doutez  pas  qu’à  l'abri  d’une  telle  impunité  , fous  les 
lois  d'un  defpotifme  univeriel , il  ne  s’eîeve  bientôt  une  race 
d’hommes  prêts  à commette  tous  ces  attentats  , qui  bleffent 
encore  plus  la  dignité  que  la  fortune  bc  la  vie.  Gardez-vous 
à l'avenir  de  regarder  fixement  un  homme  puiftant  ; gardez- 
vous  de  laiffer  paffer  devant  lui  votre  femme  ou  votre  fîile; 
vous  n’etes  plus  à fes  yeux  que  les  jouets  de  fon  orgueil 
ou  les  inftruments  de  Ses  plaiflrs  ; & ce  qu’il  appejie  fon  hon- 
neur , lui  fera  bientôt  une  loi  de  fe  jouer  du  vôtre. 

Une  feule  exception  eft  appoSée  à la  furféance  d’un  mois , 


& c'eft  pour  les  cas. d’émeutes  populaires,  c’eft-à-dire , pour 
les  cas  où  Ton  punit prefque  toujours  des  malheureux  vexés, 
fans  examen  & fans  railon. 

Eh  ! qui  pourroit  fe  méprendre  à refprit  de  cette  loi , quand 
on  trouve  , dans  fart.  II,  que  lesaccufés paroîtront à l’avenir 
devant  leurs  juges,  revêtus  des  marques  de  leur  dignité  s 
comme  fi  Ton  craignoit  que  les  juges  puflent  quelquefois 
prononcer  fans  acception  de  perfonnes  ; comme  ü c étoit  , 
quand  il  s'agit  d'être  innocent  ou  coupable  , qu’on  doit  fb 
parer  de  vaines  diftinélions  ; comme  fi  l’innocent  accufé  pou- 
voir avoir  un  autre  langage  que  de  s’écrier  : je  fuis  homme, 
& je  n'ai  pas  mérité  de  perdre  les  droits  d’un  homme  ! 

Enfin  les  mêmes  tribunaux  ne  décideront  plus  de  l’honneur 
& de  la  vie  de  tous  les  citoyens.  Celui  qui  ne  fera  ni  noble, 
ni  privilégié  , fera  , comme  l'écoient  ci-devant  les  vagabons  , 
livré  au  glaive  des  tribunaux  fubalternes  ; & ces  juges,  qui 
ne  pourront  décider  des  propriétés  au  deffus  de  io,ooo  iiv. , 
auront  le  droit  de  le  faire  mourir. 

Et  c’eft  là  cette  loi , dont  le  préambule  invoque  faftueu- 
fement  la  juftice  &:  l’amour  des  hommes  ? O vous  , qui  vous 
jouez  ainfi  de  ce  qu’il  y a de  plus  facré,  il  ne  vous  appartient 
pas  d’aimer  les  hommes  j commencez  par  les  refpeder  ! 


Suppressions  des  Tribunaux , Réductions  dJ  Offices 9 
Administration  de  la  J h flic  t , ReîabliJJ'ement  de  la 
Cour  Ple'nicre , Vacances. 

L'esprit  d'innovations , toujours  funefte  quand  il  eft  defpo* 
tique  & précipiré  , le  mépris  des  propriétés  8c  de  l’exiftcnce 
des  citoyens  , l’intention  de  compofer1,  par  des  moyens  ty- 
ranniques , les  nouveaux  tribunaux  créés  : tels  font  les  feuls 
cara&eres  qu’on  puiffe  reconnoître  dans  les  édits  de  fuppreiïion. 

L'anéantiffement  des  jullices  patrimoniales  eit  prononoé 
fous  une  forme  ironique  & infultante , indigne  de  la  franchife 
d’un  grand  roi. 

C’cft  une  contradidion  injufle  de  fupprimer  , de  fait,  les 
fondions  des  juges  des  feigneurs  , en  les  obligeant  pourtant 
d’en  avoir  ; puifque , s'ils  n'informent  & ne  décrètent  avant 
les  juges  royaux  > ccux*ci  doivent  le  faire  aux  frais  des  fei- 
gneurs. 


n'Wimr 


On  va  voir  que  par  îe  régime  qui  la  remplace  , cette  fup- 
prefion  ne  fera  pas  moins  funefte  aux  jufliciables. 

Toutes  les  caufes  , dont  le  fond  en  capital  nexcede  pas 
4000  liv.,  feront  jugées  , en  dernier  reflort  > par  un  feui  degré 
de  jurifdiclion. 

Les  préfidiaux  , chargés  débouté  l’inftruftion  des  affaires  de 
leurrelfort,  ne  pourront  leur  donner  qu'une  attention  rapide 
& imparfaite  : au  fein  de  l'ignorance  & des  , paillons  perfon- 
nelles  , qui  fermentent  dans  les  petites  villes  , foibles  en  pro- 
portion de  la  modicité  de  leur  fortune  > d’autant  plus  difpofés 
à abufer  du  cjefpotifme  qu'on  leur  abandonne , qu’ils  fe  fen  - 
dront plus  petits  8c  feront  moins  confédérés,  quels  font  les 
excès  qu’on  ne  doit  pas  en  craindre  ? quelle  fera  la  mefime 
de  leur  falaire  , la  reg^e  de  leurs  dédiions  ? chacun  d'eux 
s'érigeant  en  légiflateur  , ne  fera-t-il  pas  une  jurifprudence 
particulière  ? haïs  , mais  redoutés  dans  leurs  petits  reftorts  , 
n’éxerceront-iis  pas  impunément  tous  les  rafinements  d’une 
tyrannie  immédiate  ? tout  roulera  fur  eux  : la  fortune  totale 
du  plus  grand  nombre  des  citoyens , 8c  la  plupart  des  procès 
des  riches:  il  ne  reftera  de  rcfl’ources  contre  l'oppreiTion  que 
dans  des  recours  au  confeil  , toujours  impoffibies  aux  pau- 
vres , dont  les  faux  frais  excéderont  fouvent  le  fond  des 
procès  , 8c  dont  le  fuccès  même  , pour  peu  que  ces  petits 
tyrans  veuillent  s'affujettir  aux  formes,  ne  fauroit  être  que 
tres-rare  , s’il*  n'eft  irrégulier  & illégal. 

Si  ces  tribunaux  font  nombreux  , leur  entretien  ruinera 
le  peuple  ; s’ils  font  rares , la  multiplicité  des  affaires  , donc 
ils  feront  chargés  , augmentera  les  abus  des  jugements. 

La  plupart  de  ces  abus  régneront  dans  les  grands  baiîli  âges  , 
avec  tous  ceux  qui  réfuîteront  de  l’attribution  de  juger 
au  criminel  en  dernier  reffort. 

Les  parlements  né  feront  plus  qu'un  corps  inutile  : 
réduits  à un  petit  nombre  d’affaires , ils  perdront  les  lumières  * 
T activité , la  confédération  qui  en  cft  la  fuite. 

Toutes  les  lumières  des  jurifconfultes  étoient  concentrées 
autour  d’eux  : les  jeunes  magiftrats , que  les  fuites  de  la 
révolution  de  1771  avoient  amenés  en  trop  grand  nombre 
pour  remplir  toutes  les  vacances  Survenues  pendant  le 
tribunal  intermédiaire , commençoient  à recueillir  les  fruits 
de  l’expérience  : l’ancien  barreau  fe  diffipera  > des  hommes 
nouveaux  & repouffés  par  l'opinion  occuperont  toutes  les 
magifratures  ; 8c  le  germe  des  connoiifances  fe  perdra 
avec  les  exemples  des  anciennes  vertus. 

La  juftice  ne  fera  plus  admimfhrce  par  ces  tribunaux 
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maieftueax . revêtus  de  la  confiance  de  la  nation , objet  de 
radmuation  des  étrangers  : ces  corps  , e'ieves  au-deffus  des 
confidérations  viles,  par  la  gloire  de  leur  origine  , la l gran- 
deur de  leurs  prérogatives , « par  leurs  prétentions  &-  leur 
orgueil  même,  bifferont  , en  uifparoiffant la : jul.ice  fan* 
chefs  : l’ordre  , la  difeipiine  & 1 unité  des  décidons  leiont 
remplacés  par  tous  les  caprices  des  nouveaux  corps  , indé- 
pendants les  uns  des  autres  , & dangereux  en  proportion 
de  leur  ignorance  8 c de  leur  oofcurite. 

Le  droit  d’enregiftrer  les  lois  particulières  aux  provinces, 

& celui  de  remontrer , qu’on  biffe  aux  nouveaux  parlements  , 
& qu’on  attribue  aux  bailliages  , ne  font  que  des  illuhon, 
puériles  ; prétentions  confites  a des  corps  lans  force  > nuel 
Famment  éludées,  & qui  laifferoient  les  provinces  fans  fecours, 
à la  merci  de  la  cour  pienierc. 

Examinons,  à fon  tour,  l’efprît  de  cette  inftitution 

n°A'f  ouvert ure  de  l’édit , la  première  remarque  qui  Coffre  , 
eft  la  mifé table  rufe  employée  par  ce  mot  : retabhjfement . 
A-tin  pu  compter  jufqu’à  ce  point  fut  l’ignorance  de  tout 

U"sous  Pb  conftitutîon  primitive , qui  floriffoit  fous  Charles- 
le-Grand,  on  ne  connoiffoic  que  deux  affemblees  : celle  ae 
tonte  b nation,  qui  fe  tenoit  une  fois  1 année  , & celle 
intermédiaire  des  principaux  , qui  n’étoit  qu  un  confeil 

d Après  r éTabWfement  du  gouvernement. féodal , & jufqu’aux 
premeres  convocations  d’états-generaux  , il  n en  exikoit 
qu’une  feule  , celle  des  féudataires  -«médiats  du  trône, 
on  “a  toujours  nommée  Parlement.  Le  parlement  de  Paris 
en  èft  le  fucceffeur  phyfique  & immédiat  : les  Pairs  y repte- 
fentent  les* fé udataires  , & les  magiftrats  les  junfconfultes 
qui  leur  furent  unis.  Les  provinces  , fucceffivemenc  réunies  , 
ont  obtenu  ou  confervé  des  corps  de  magistrature  a, «miles. 

Jamais  aucun  établiffement  permanent  8c  particulier  ne 
fut  appelé  cour  pléniere.  Ce  mot , employé  dans  quelques 
monuments , & fur-tout  très-familier  dam Mes ‘ {ic 

chevalerie  , s’appliquoit  à toute  affemblee  nombreuse  ou  les 
féifdataires  étoienc  appelles  j affemblée.  tenues  non-leu  emeri 
par  les  rois,  mais  par  tous  les  feigneurs  riches  & ^u.ujc, 
quelquefois  vouées  aux  affaires,  plus  (bu  vent  aux  fet<r*> 
aux  tournois,  & proclamées  meme  chea  les  etrangers  qu  on 
y vouioit  attirer.  Si  quelques  hiitoricns  ont  donne  ce  nom  *> 
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des'  tenues  de  parlement,  il  faut  ignorer  les  plus  Amples 
fépSéntS  de  n°trC  hlft0're  ’ püUr  7 aPJ?ircevoir  un  corps 

Jamais  les  Français  ne  furent  affez  avilis,  pour  reconnoître 
Jeu. s reprefentants  dans  des  hommes  nommés  par  le  Prince, 
lo  a mis  a fon  influence  immédiate,  étrangers  à toute  connoif- 
faiice  du  royaume , & dont  la  composition  exclut  même  le 
concours  de  i ordre  Je  *plus  nombreux. 

Leur  confier  la  vérification  des  lois,  c’efl  effeftner  l’an éan- 
ti.icment  ues  privilèges  des  provinces  auxquels  elles  feules 
pourraient  renoncer,  dans  les  étacs-généranx  , pour  voir  éta- 

,T  V<ULiP,‘1ce  une  charte  commune  & univerfelle. 

Un  femblable  tribunal  nefauroit  être  juge  delà  forfaiture, 
ce  ne  (aurait  etre  aux  commiffaires  du  Prince  à ju^er  des 
enn-eprifesqui  ne  font  autre  chofe  que  des  queftionsfur  l’éten- 
due  de  la  prérogative  du  Prince  : ce  ne  fauroit  êrre  à la  cour 
p.emere  a juger  des  entreprifes  qui  ne  feroient  jamais  faite* 
que  contre  les  privilèges  dont  elle  fe  diroit  revêtue. 

Il  manque  un  tribunal  à la  nation  , pour  juger  les  excès 
que  peuvent  commettre  . dans  leurs  prétentions  , tous  les 
odicters  à qui  la  loi  n a point  donné  de  fupérieurs  ( i ).  Mais 
ce  tribunal  ne  peut  être  créé  & compofé  que  par  la  na-ion 
meme  ; il  doit  etre  fon  organe.  Une  telle  attribution  à la  cour 
p.emere,  ne  ferait  qu  une  inquifition  detat  , tendante  à in- 
timider, a avilir  le  caraftere  de  la  magiftrature,  & à dégra- 
der fans  retour  un  peuple  qui  la  fouffriroit.  & 

Mais  cette  inftitution  elt  trop  mal  affife  , pour  avoir  befoin 

“rdr'T11'-  C-eee  P0ur  récablifrement  des  impôts,  elle 
r en  autorifera  jamais  aucune  : ce  „>eft  pas  quand  il  s’agit 

fjï  Vr?]n  à Abandon  de  fa  propriété  , que  le  peuple^ 
laiir.  feduire  a ces  frivoles  preftiges  ; une  grande  confiance 

ff  le“  r^U1  -1  enSa§ent’  eil  ai?>s  indifpenfable  pour  obtenir 
ner  ie  facnfice  des  propriétés  aux  befoins  de  la  chofe  publiq™; 


c’eft  aux  feiils  états-généraux  d'exprimer  ie  vœu  de  la  nation. 
Les  états  provinciaux,  {impies  adminiftrateurs  , bornés  a ia 
voix  inj$rü&ive , n’ont  ni  ia  force , ni  les  1 umieres  , ni  la 
confiance  qui  doivent  protéger  la  liberté,  défendre  les  pro- 
priétés , exprimer  les  vœux  de  tout  un  peuple  , 8c  garantir 
fon  obéiffance  (i). 

Les  parlements  font  les  dépofitaires  des  lois  nationales  , les 
officiers  fuprêmes  de  la  jurifdiétion.  Commis  8c  mandes  par 
la  nation  , pour  examiner  les  lois  qu’elle  doit  conlentir  , ils 
veillent  à leur  exécution,  6c  réclament  les  droits  du  peuple* 
en  IVofence  des  états-généraux  : parties  élémentaires,  de  la 
conftitution  , compofés  de  membres  inamovibles  , iis  ne 
peuvent  être  détruits  ou  changés  que  par  le  même  pouvoir 
qui  forme  6c  qui  change  les  gouvernements. 

Etablilîement  d'autant  plus  précieux  , qu'il  eft  la  racine 
6c  l'appui  de  la  conftitution  : c’eft  ce  corps  toujours  perma- 
nent, qui,  lorfque  la  liberté  mourante , après  une  longue 
interruption  des  alfemblées  nationales  , eft  prête  à s’abymer 
fous  la  tyrannie,  conferve  feul  dans  fon  fein  le  germe  qui 
la  fera  renaître  : éveillé  par  les  derniers  coups  qui  lui  font 
portés  , il  fe  place  lui-même  au  devant  des  lois  dont  la  garde 
lui  fut  confiée^  Sc  le  defpotifme  étonné  , rencontre  un  écueil 
redoutable , en  voulant  ébranler  fon  exiftence  : car  l'admi- 
niftration  de  la  juftice  , unique  bien  de  l'ordre  6c  de  l’auto- 
rité , cefife  à l'inftant  mêmes  6c  l’anarchie  s’avance  à grands 
pas,  fi  Ton  ne  rappelle  les  magiftrats , que  la  puiftance  de 
l'opinion  n’a  pas  permis  de  remplacer. 

Telle  eft,  ô concitoyens,  la  crife  où  nous  foin  mes  par- 
venus s la  fortune  publique  a -été  engloutie  par  des  profufions 
eifrenées  s la  liberté  des  perfonnes  a été  violée  fur  les  défen- 
feurs  de  nos  droits  s on  a environné  de  preftiges  un  Prince 
vertueux  s on  s’eft  couvert  de  fon  nom  , pour  épuifer  fies  états  , 
pour  frapper  fes  bons  ferviteurs  , pour  humilier  fes  fujets 
fideles  : on  veut  lui  ravir  fa  gloire  , on  compromet  fon  auto- 
rité s toutes  les  claftes  de  citoyens  , toutes  les  provinces  du 
royaume  ont  été  fouées  8c  bouîeverfées , livrées  au  caprice 
«les  novateurs , arbitrairement  dépouillées  de  leurs  antiques 
privilèges» 


(i ) Jene  prétends  point  c ont efier  les  droits  pofltifs  que  peuvent 
avoir  quelques  états  de  province  -y  mais  feulement  prouver  qu  il 
feroit  de  leur  propre  intérêt  de  s'en  démettre  en  faveur  des  états* 
généraux* 


Déjà  notre  gloire  & notre  p.uiffance  ont  déchu  dans  l’opi- 
nion des  autres  états;  déjà  confédérés  au  dehors  comme  une 
nation  ruinée,  nous  allons  être  méprifés  comme  des  hommes 
avilis  : on  ne  craint  plus  notre  reffentiment , on  n’eftime  plus 
notre  amitié  ; un  peuple  rival  dévore  impunément  notre  fubf- 
tance  , à Fabri  d’un  traité  garanti  par  notre  foibleffe  : une 
république  alliée  s’eft  vue  opprimée  en  nous  tendant  les  bras  : 
Forient  que  nous  avons  protégé  , nous  appelle  envain  , & 
fembie  nous  donner  à Ton  tour  des  exemples  de  courage. 

Ne  fommes-nous  donc  plus  le  premier  des  peuples  ? Etl-cc 
pour  notre  déshonneur  que  nous  'naquîmes  fur  ces  terres 
fertiles,  au  milieu  des  dons  de  tous  les  climats?  Oh!  Français, 
la  nature  mit  dans  votre  Fin  la  noble  franchife  du  nord  , le 
courage  bouillant  du  midi;  vous  reçûtes  de  vos  aïeux  les 
dons  du  génie.,  la  foi  ce  qui  fait  refpeéïer  , les  douces  &: 
loyales  vertus  qui  tempcrent  le  courage  ; ils  vous  tranfmi- 
rent  la  liberté!....  Qu’avez-vous  fait  de  tant  de  biens  b 
Affaiffés  fous  le  joug,  vous  regardez  , avec  une  ltérile  admi- 
ration , les  efforts  du  génie  humain,  chez  un  peuple  qui  vous 
méprife?  Ah!  daignez  être  libres,  & fa  gloire  n’eft  plus. 


Aux  Mîniflres  de  la  Religion. 

o M'ri'ftres  d’une  religion  à qui  1 Europe  a du  I abolition 
de  l’fefclavase  civil  ! achevez  votre  ouvrage  , proclamez  au- 
jourd’hui le  rétaS liflement  de  la  liber  e politique;  faites  parler 
ces  lois  immortelles  oui  rappellent  1 origine  des  hommes , & 
qui  prouvent  leur  éga'ité!  revêtus  des  plus  auguites  fondions  , 
vous  reçûtes  . de  la  vénération  de  nos  peres , le  droit  de  for- 
mer, à vous  feuls , le  premier  ordre  de  I’etat;  vous  «es  une 
partie  inte'grante  de  la  conftitution  françaife  , & vous  devez 
la  garantir. 


Vous,  familles  illuftres,  qui  cherchez  vos  premiers  au- 
teurs parmi  les  fondateurs  de  la  monarchie , elle  n a pas 
ceffé  de  '’eurir  fous  votre  protedhon  ; vous  1 avez  creee  au 
prix  de  votre  fan <r , vous  l’avez  pluaeurs  fois  fauvee  des  en- 
tr,p,iO»,  Hes  é-rangers  : défendez-la  maintenant  contre  fes 
ennemis  înrfrfeSrsfaffure*  à Vos  enfants  les  avantages  brillants 
eue  vos  peres  vous  ont  tranfm  s.  Ce  n’eft  pas  fous  un  def- 
, orifme  rapri deux  que  les  pr  vileges  font  refpeftes  , ce  n Jt 
oas  fous  le  ciel  delà  fervitude  qu’on  honore  les  noms  d«s  héros. 


Et  vous  , qui , dépouillés  de  toute  diftinélîon , ne  pouvez 
réclamer  que  le  titre  d'hommes,  & qui  n êtes  plus  rien  , fi 
vous  n’êtes  libres,  invoquez  à votre  tour  le  plus  înconteita- 
ble  des  droits  ; faites  parler  la  loi  de  la  nature  , puilque  vous 
ne  demandez  rien  que  ce  ou  elle  garantit  à tous  les  hommes. 
Ah  ! c'eft  à vous  de  defîrer  cet  heureux  gouvernement  , oïl 
les  vertus  & les  talents  deviennent  des  titres , & ou  celui 
qui  n'afpirc  point  à la  gloire,  eft  du  moins  à couvert  de 

l'humiliation.  _ , _ . , , . -,  . 

Non , il  n'eft  point  de  cla/fe  dans  la  fociete  qui  ne  doive 
former  des  vœux  pour  le  rétabliftement  de  la  conftitution. 
Oh  ! défenfeurs  de  la  patrie,  nêtes-voui  pas  indignés  qu  on 
vous  étale  aux  yeux  de  l’univers , comme  des  fatellites  iou- 
doyés , comme  les  opprefteurs  de  votre  pays  , comme  les 
aveugles  inftruments  de  votre  propre  dégradation  ? ' 

Vous,  dont  l'éxiftence  eft  foumife  aux  volontés  verfalites 
de  l’adminiftration  , n'êtes-vous  pas  épouvantés  de  cette  fuc- 
ceftion  de  plans  éphémères  ? t , 

Créanciers  de  létat,  avez-vous  oublie  toutes  les  banque- 
routes ouvertes  ou  déguifées  î Ignorez-vous  l'efprit  du  gou- 
vernement ? & fpourriez-vous  ne  pas  delirer  d'àbandonner 

votre  fortune  à la  foi  d'une  grande  nation  , plutôt  qu’à  la 
faveur  impuiflantc  de  ces  miniftres  , qui  peuvent  écrafer 
l'état,  mais  qui  n'arracheront  jamais  au  peuple  indigne,  d© 
quoi  s’acquiter  envers  vous  ? 


JPropkïÉtairss -d’offices , propriétaires  de  terres  , commerçants  > 
capitaliftes  , il  n'eft  aucun  de  vous  qui  nefoit  frappé  ou  menacé 
par  une  adminiilration  deftru&ive. 

Unifiez-vous  , raliiez-vous  tous  au  parti  de  la  magiftrature , 
&;  parlez  à votre  tour  , puisqu'elle  ne  peut  plus  exprimer 
vos  vœux  3 que  toutes  les  municipalités  , que  tous  les  ordres 
des  provinces  , que  toutes  les  clafies  & tous  les  corps 
unifient  leurs  fupplications  j parlez  à votre  prince  en  fujets 
fideles  & en  hommes  libres;  dites-lui  que  vous  defirez  de 
tout  obtenir  de  fa  juftice,  & que  la  derniere  protedion  que 
vous  invoquerez  , fera  celle  qui  ne  trompa  jamais  i’efpoir 
des  peuples  généreux. 


remedes 


£-t  toi  que  la  France  reçut  avec  ces  larmes  ; toi,  qui  fus 
long-temps  Ton  efpoir , &■  qui  lui  promettais  le  retour  du 
régné  de  lon^  bon  Henri  s les  maux  dont  on  l’accable  fous 
- P011?,»  n,ont  encore  pu  éteindre  fon  amour  pour  toi* 

jamais  elle  na  voulu  t’en  croire  l’auteur  5 elle  n a jairiais 
pleure  fur  eux , fans  pleurer  fur  le  prince  qui  les  partage. 

Ouvre  enfin  les  yeux  , roi  fenfîble  3c  bon  ; vois  l’abîme 
profond  ou  d maigries  ferviteurs  ont  précipité  ton  empire  5 
vois  les  luneiics  effets  dé  l’autorité  aveugle  3c  illimitée 
>°nt  v.ou  u s*^ttribuer  fous  ton  nom. 

Ils  t ont  dit  que  tu  avois  des  droits  que  la  raifon  réprouve, 
& qui  aviiiroient  l’humanité  ; ils  ont  voulu  faire  de  toi  le 
proprietaire  d un  troupeau  d’efclaves,  lorfque  ton  heureufe 
ortune  t avois  placé  à la  tête  d’un  peuple  d’hommes  géné- 
reux; ils  t ont  dit  que  les  Français  dévoient  être  conduits 
avec  le  fer , tandis  qu’aucune  nation  n’eft  auffi  fîdelle  , Sc 
ne  paye  de  tant  de  facrihces  le  prince  qui  refpeéîe  fa  dignité  ; 
ils  t ont  dit  que  tu  avois  allez  de  force  pour  rafler vir  > 
tandis  que  tu  n’étois  qu’un  feul  contre  des  millions  , & 
que  toute  ta  i.orce  ell  dans  leur  amour. 

<m>Ute  teS  fleurs  fideles , Sz  repoufic  loin  de  toi  ces 
perndes  empoifonneurs  5 ceux  que  tu  fais  punir,  font  tes 
vrais  amis  : fi  quelques-uns  fe  laifferent  entraîner,  devant 
to1  r^ar  a rudeffe  des  hommes  libres , as-tu  pu  penfer  que 
ce  fut  pour  le  menfonge  3c  pour  l’infamie  qu’on  le  dévouoit 
an  couroux  des  rois  ? 

5 aPPelle  , il  en  eit  temps  , ton  peuple  fidele,  à 
aelibcrer  avec  toi,  lui  feul  pourra  t’offrir  affez.  de  lumières, 
upérieurj  aux  maux  qui  l’accablent  > lui 

feul 


l’ex&urion  yenM  ref“fent  d:  prêter  leur  miniftere  à 

& Que  ^nr,,1rf  W-Vel  er  °1Si,  “î116  '‘infamie  univerfelle 
!l  Pj  b qU£IoleM  Ie  Prixd«  lâches  qui  s’affie- 
place  des  migiftrats  ; que  le  peuple  décharge  fon 
es  0"/Ur  l£S  exaa=urs  des  nouveaux  fublidesT&  que 
fou  ”e  d'ut0nhien0Uj  r°iïmei  fraPP,és  ’ deviennent  enfin*  la 
des^tats- généraux/Urable  » “ néceffitt«  la  convocation 


feul  t’offrira  ces  preuves  d’amour  qui  feront  couler  des 
larmes  de  tes  yeux  , & qui  rempliront  de  delices  tou  cœur 
paternel  ; tu  verras  la  joie  & les  acclamations  piendre  , 

' o la  place  de  tant  de  dou  curs  ; on  te  donnera 
les  noms  de  pere  du  peuple  & de  reftaurateur  de  la  monarchie. 
Ils  font  des  lâches,  ceux  qui  t’ont  dit  que  cette  heureufe 

inlHtution  affcibliroit  ta  puiffance.  Charlemagne  rendit  a la 

nation  fa  conftitution  long-temps  oubliée;  chef  d un  empire 
X valle  encore  , environné  de  tributaires  indomptés, 
ralliant  dans  les  mains  les  fils  épars  d une  immenfe  aem 
tration,  il  régna,  pendant  quarante  ans  , au  milieu  des 
Acclamations  d’un  peuple  légiflateur  , & mourut  , laiflant 
après  lui  les  noms  du  plus  puilïant  des  Monarques  &.  du 

plus  grand  des  mortels.  . . , . 

Philippe  le  Bel  fut  le  premier  de  ta  race  qui  affembla  tous 
lesordre.de  la  nation. 'De  grandes  injultices  avoient  du  le 
rendre  odieux  ; mais  il  trouva  les  cœurs  -ramenés  par  le 
charme  de  la  confiance  ; & la  volonté  libre  fournit  à fes 
fcefoins , ce  que  les  plus  tyranniques  extorfions  n avoient 
pu  produire; 


FIN. 


